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INTRODUCTION
 
Le XXe siècle s’achève sur ce fait sans précédent à l’époque moderne : la guerre des régimes politiques a pris fin ou presque. La démocratie libérale est devenue le modèle dominant, hégémonique à l’échelle de la planète. A la surprise générale, le régime concurrent ou plutôt adverse a disparu soudainement de l’horizon. Le régime soviétique s’est effondré de lui-même, tel un château de cartes qui s’écroule, et dans le discrédit général. Pendant la plus grande partie de ce siècle, il avait opposé à la démocratie occidentale une autre version de la démocratie (« socialiste », « réelle » ou « populaire ») qui se voulait la seule légitime et que beaucoup à l’Ouest avait prise au sérieux. Mais le mythe de la « démocratie socialiste » s’est effondré avec le régime lui-même. Désormais la démocratie libérale n’a plus guère de vrai rival. « Un seul et unique modèle de pouvoir démocratique, la démocratie représentative moderne, constitutionnelle et laïque, fermement ancrée dans une économie essentiellement de marché, domine la vie politique du monde moderne. »1
 
La question du régime est-elle pour autant résolue ? Ne faut-il pas distinguer entre différentes versions de la démocratie libérale ? Quelles que soient les réponses que l’on donne à ces questions, il est indéniable que les événements de 1989-1991 marquent un tournant dans l’histoire. En cela, ils semblent donner raison à Platon et à Aristote : le problème du régime est le problème politique par 
excellence. Le paradoxe est qu’au même moment la notion de régime politique n’a guère en règle générale les faveurs de la science politique. Le paradoxe est encore plus criant si l’on regarde les choses de plus loin : c’est au siècle où les régimes bolchevique et nazi ont bouleversé l’histoire et ravagé des millions de vies que la science politique (version dominante) a déprécié le concept de régime politique. Contre toute apparence, ce concept serait-il illusoire ou trompeur ? La remise en cause a de quoi surprendre le sens commun, elle n’est pas en elle-même chose nouvelle. Dans l’histoire de la pensée politique, la notion traditionnelle de régime a joué un rôle clef mais elle a été aussi gommée ou récusée par certaines interprétations (machiavélienne, néo-machiavélienne et marxiste). Il en résulte que toute étude sur les régimes politiques doit établir que son objet n’est pas dénué de sens.
 
Plus généralement la question théorique se décompose en trois questions qui sont intimement liées :
 
 — Que faut-il entendre par régime politique ?
 
 — Quel est le statut de la politique et par voie de conséquence quelle est la portée du régime politique ? Autrement dit, le régime politique est-il en tant que tel une variable importante, c’est-à-dire une caractéristique majeure des collectivités ou au contraire une variable insignifiante et qui masque les choses essentielles ? Ces questions sont liées à la première parce que, sauf à adopter une définition purement conventionnelle, la question de vocabulaire est subordonnée à la question de fond : ce qui définit un régime politique dépend des relations qui existent entre la politique et l’ensemble de la vie sociale. Il faut partir du réel pour en rendre compte.
 
 — Comment classer les régimes politiques ? S’il est vrai que le régime politique est une variable pertinente, quels critères utiliser pour distinguer les différentes formes de régime ? Classer, c’est définir des genres et des espèces, c’est au préalable déterminer des critères 
de classement, c’est donc faire le meilleur choix possible parmi des caractères distinctifs. Quels caractères des régimes retenir ? Les classements qui jalonnent l’histoire de la pensée politique ont fait usage de deux types de critère : le premier concerne le mode d’organisation du pouvoir (le critère de la structure), le second concerne le mode d’exercice du pouvoir (le critère de la pratique). A partir de là les différences se creusent. Au nom de quoi ?
 
L’analyse comprend trois parties. Dans la première, on passera en revue les principales réponses apportées à ces questions depuis la philosophie politique classique jusqu’à la science politique moderne. Dans la seconde, on discutera ces différentes réponses en s’appuyant en particulier sur l’expérience historique. Dans la troisième enfin, on traitera plus spécifiquement des régimes politiques modernes. La matière évidemment est considérable. Aussi cet ouvrage introductif n’a-t-il pour objet que de mettre en relief les questions centrales et les distinctions essentielles, en insistant sur les distinctions qui permettent, semble-t-il, de rendre compte de l’amplitude du réel. L’entreprise n’est pas inutile s’il est vrai que l’esprit moderne tend, comme le dit Tocqueville, à aplatir le monde, et donc le monde de la politique.

 
 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
ÉLÉMENTS DE PROBLÉMATIQUE (1) INTERPRÉTATIONS
 




 


Chapitre I
 
LA PHILOSOPHIE POLITIQUE CLASSIQUE ET LE CLASSEMENT DES RÉGIMES
 

I. — La philosophie politique classique

 
Ce sont les philosophes classiques, c’est-à-dire les philosophes grecs, qui les premiers ont pensé la politique en tant qu’activité spécifique2. Autrement dit, ils ont distingué dans le flux des activités humaines cette activité particulière qui a son ordre propre, l’activité politique. Socrate, Platon, Aristote ont été les fondateurs d’une nouvelle discipline, la philosophie politique, en même temps que d’une tradition : leur manière de penser la politique a marqué pour des siècles la pensée occidentale. 
Socrate en a fixé la problématique. Au cœur de sa philosophie, il y a cette question fondamentale : comment un homme doit-il vivre ? Et au centre de sa philosophie politique et de celle de ses disciples ou successeurs, ces deux autres questions dérivées de la première : 1/quels sont les bons et les mauvais régimes, c’est-à-dire quels sont ceux qui sont propres au bien-vivre de l’homme et ceux qui s’y opposent ? 2/quel est le meilleur régime en soi, c’est-à-dire celui qui est le plus conforme aux exigences de l’excellence humaine ? La question du régime est au cœur de la politique.
 
 

 
 
1. Le philosophe-citoyen. — Les philosophes grecs ont regardé la politique d’une manière très différente de celle qui prévaut aujourd’hui. En premier lieu, leur relation à la politique est simple et directe. Le point de départ de leur réflexion est la vie politique concrète qu’ils ont sous leurs yeux, celle des cités grecques, celle d’Athènes en particulier. Ils avaient en quelque sorte l’avantage d’être des fondateurs ou des pionniers : nulle réflexion préalable ne venait s’interposer entre eux et la réalité politique. Et puis ils se mettent à l’écoute de cette réalité sans lui appliquer des distinctions a priori. Les questions premières, les questions de départ qu’ils se posent et les termes dans lesquels ils les formulent n’ont rien de spécifiquement philosophique. Ces questions sont celles que pose la pratique politique, celles qui sont soulevées dans les assemblées, les conseils, les salles de réunion. Des questions plus ou moins importantes que le citoyen éclairé sait hiérarchiser et à sa suite le philosophe. La vie politique donne son orientation fondamentale à la philosophie politique.
 
En second lieu, le philosophe ne se détache pas lui-même de son statut de citoyen. Il regarde les choses de la politique non pas de l’extérieur comme un observateur détaché mais du point de vue du bon citoyen ou de l’homme politique éclairé. Il est partie prenante, il travaille au bien de la cité.
 
 
Quel est alors son apport propre en tant que philosophe ? Il part des questions que pose la politique concrète mais, en tentant de les résoudre, il est amené à soulever d’autres questions, plus fondamentales, qui ne sont plus celles de l’arène politique. Philosophe, il s’élève aux questions universelles, mais citoyen, il s’attache moins à décrire ou analyser la vie politique qu’à définir la bonne politique, c’est-à-dire la politique conforme à la nature. Le souci premier de la philosophie politique classique n’est pas la compréhension de la vie politique mais sa conduite juste. Elle vise à l’élaboration d’une science politique entendue non pas au sens contemporain mais comme la science du bon gouvernement ou du bon régime.
 
 

 
 
2. Le régime politique comme variable fondamentale. — Que révèle l’expérience ? La vie politique est traversée de conflits. Ces conflits sont au moins reliés à – quand ils ne procèdent pas de – la controverse politique fondamentale : quels sont les hommes qui doivent diriger la cité ? Le premier problème politique, note Aristote dans la Politique, concerne le principe de gouvernement. Les hommes se disputent le pouvoir, quelle solution choisir ? La réponse à cette question implique de définir les fins du pouvoir politique. La réflexion débouche ainsi sur la question du régime : quel est le bon régime hic et nunc ? Quel est le meilleur régime en soi ? Qu’est-ce qu’un régime politique et quelles sont ses fins ?
 
Chez les philosophes grecs, la notion de régime politique est une notion large et englobante (l’expression « Ancien Régime » en donne une idée approchée). Le régime est la forme que prend la vie en commun de la cité, il est une manière de vivre ensemble. Plus précisément le régime politique est le mode d’organisation et d’exercice du pouvoir politique mais étant entendu que ce mode d’organisation et d’exercice donne en quelque sorte le ton à la société tout entière : il fixe son style de 
vie et son orientation morale. Le régime est la caractéristique majeure de la collectivité en tant que telle.
 
Cette définition large est donc fondée sur le statut privilégié de la politique. Si la manière de vivre politiquement, c’est-à-dire le régime, a cette importance primordiale, c’est que la politique est première parmi les activités sociales des hommes. Cette primauté de la politique a deux facettes :
 
 

 
 
A/La politique est la condition de la vie sociale, elle est la condition de toute coopération entre les hommes. Qu’est-ce que la politique ? Elle est cette activité qui a pour fin l’intérêt commun de la cité et qui se traduit par la mise en place d’un pouvoir spécifique, le pouvoir politique. Les premières composantes de l’intérêt commun sont la paix civile et la sécurité extérieure que menacent les divisions entre les hommes. La vie sociale se dérègle, se défait quand la cité est déchirée par la guerre civile ou envahie par des armées étrangères. L’exercice normal des activités humaines dépend de ces conditions premières dont la politique est maîtresse. Il dépend également de la manière dont le pouvoir politique accomplit, ou méconnaît, les autres fins naturelles de la politique (ou les autres composantes de l’intérêt commun). La vie en commun change de nature selon que, à un extrême, le tyran exerce un pouvoir arbitraire, violent et égoïste, ou que, à l’autre extrême, le philosophe-roi travaille à l’accomplissement de la fin ultime de la politique, le bien-vivre de l’homme. Dans tous les cas, la politique conditionne le reste.
 
Pour accomplir ces fins, le pouvoir politique dispose d’une compétence spécifique : il n’est pas analogue aux autres pouvoirs, il les subordonne. Le pouvoir politique s’exerce sur la polis tout entière, ceux qui l’exercent commandent à tous les autres.
 
 

 
 
B/La politique façonne le style général des relations humaines au sein de la société. Ceci signifie que le 
mode d’organisation du pouvoir politique et son mode d’exercice exercent une influence déterminante sur l’ensemble des rapports entre les hommes. Pourquoi cette influence ? Le régime politique consacre, à l’échelle de la société tout entière, un type d’homme et un type de relation humaine. Le titre pour gouverner est conféré à un type humain, qu’il s’agisse d’une société gouvernée par l’homme ordinaire ou d’une société dominée par le prêtre, le riche, le guerrier, le gentilhomme, etc. Ce type humain fait prime au sein de la collectivité de même que le style de rapport que les gouvernants entretiennent avec les gouvernés. Ceux-là mêmes qui récusent la légitimité du pouvoir politique n’en sont pas moins bon gré mal gré influencés par sa manière d’être et sa manière de faire. La politique fixe ou tend à fixer le modèle de la relation humaine. Or l’essentiel de la vie humaine consiste en ces liens entre les hommes. Vivre humainement, c’est vivre en relation avec les autres hommes. Le régime politique est bien le phénomène social essentiel.
 
Quel est alors le meilleur régime ? En deux mots (empruntés à Leo Strauss), la réponse des philosophes grecs est celle-ci : en théorie, le meilleur régime est le gouvernement absolu des sages, en pratique, c’est le régime mixte. Ce régime est réalisable parce qu’il est conforme à ce à quoi est ordonnée la nature humaine mais sa réalisation est improbable. Le matériel humain se situe entre les brutes et les dieux. Pour qu’avec un tel matériel s’actualise le meilleur régime, il faudrait une conjoncture particulièrement heureuse. Tout dépend en définitive du hasard, de la chance.
 
Il faut donc s’accommoder du réel. Quand les conditions de réalisation du meilleur régime ne sont pas remplies – et il serait exceptionnel qu’elles le fussent – les régimes restent nécessairement imparfaits, mais ils peuvent être malgré tout légitimes. Le bon législateur (ou en termes modernes le constituant éclairé) doit être attentif, souligne Aristote, à la forme « idéale » du gouvernement 
mais aussi aux circonstances de fait. Il n’y a qu’un seul meilleur régime, mais il y a différents régimes légitimes.
 
La solution classique est donc d’une certaine manière une solution modeste. Les philosophes offrent à leurs contemporains et à la postérité l’idée juste de l’ordre politique mais ils ne croient nullement qu’elle s’imposera à tous, dissipant les fausses représentations et éliminant l’irrationalité de la vie politique. La philosophie n’est accessible qu’à quelques-uns, les idées fausses et les passions subsisteront toujours. La question fondamentale de la politique restera éternellement une question controversée.

 

II. — Le classement des régimes selon la tradition classique

 
Si l’on en croit la tradition, Aristote et ses élèves avaient composé un recueil de 158 constitutions de villes ou de pays différents. La Grèce sans aucun doute avait la part belle dans cette collection de documents. A l’époque, au IVe siècle avant J.-C., elle était encore morcelée en une poussière de cités-États, plusieurs centaines dont certaines minuscules. Cette multiplicité des unités politiques (du moins jusqu’en 323 où s’ouvre l’ère des grands royaumes) offrait abondance de matière à l’analyse des régimes.
 
La pensée politique grecque s’est attachée dès l’origine au classement des régimes, et elle y a consacré beaucoup d’efforts. De Pindare ou Hérodote jusqu’à Aristote en passant par Socrate, Xénophon, Isocrate, Platon, elle a cherché, tâtonné, rectifié, modifié, précisé pour tenter d’aboutir aux meilleures distinctions qui soient entre les différents modes de gouvernement. Ce travail de réflexion a culminé dans le classement d’Aristote, le classement le plus élaboré et le plus influent mais qui reste encore inachevé. Tout au long de cette histoire, la problématique est restée la même. 
Pourquoi classer les régimes ? Avant tout pour distinguer les bons et les mauvais régimes. Mais le travail de la pensée a conduit à un glissement des critères : le critère clef à l’origine – celui de la structure – est progressivement passé au second plan derrière celui de la pratique. La tendance est nette mais Aristote tâtonne encore. Ce travail trouvera sa forme achevée bien des siècles plus tard chez saint Thomas d’Aquin. Alors apparaîtra clairement quelle est la variable principale selon la tradition classique.
 
 

 
 
1. D’Hérodote à Platon. — Dès lors que les Grecs se sont mis à penser la politique, ils ont distingué les régimes. Le classement initial remonte aux présocratiques, il est celui, resté célèbre, des trois régimes, distingués par le nombre de ceux qui gouvernent : soit un seul commande et le régime est une monarchie, soit plusieurs commandent et le régime est une oligarchie, soit enfin le peuple est souverain et règne le gouvernement populaire ou démocratie. Ce classement, fruit d’une élaboration progressive, a été formulé apparemment pour la première fois en termes précis par Hérodote. Dans ses Enquêtes écrites dans la seconde moitié du Ve siècle, il rapporte un débat qui se serait tenu un siècle plus tôt vers 520 à la cour de Perse (troisième enquête). L’histoire est la suivante : après la mort du roi Cambyse et une fois éliminé un usurpateur, des dignitaires perses discutent du régime à établir. L’un critique la monarchie et défend le gouvernement populaire ; le second parle contre la tyrannie et la démocratie et en faveur de l’oligarchie ; le troisième (Darius) dit la supériorité de la monarchie sur les deux autres régimes. Le point de vue de Darius l’emporte et, à la suite d’un subterfuge, lui-même monte sur le trône. Ce récit est d’une authenticité douteuse mais il met en scène en quelque sorte les trois formes de gouvernement considérés comme possibles et distingués par leur structure. Cependant un second critère joue également même s’il est en retrait. A la fin du 
débat, Darius introduit la distinction entre les versions bonne ou mauvaise que peut prendre chacun de ces régimes. En outre la discussion autour de la monarchie fait appel à cette même distinction : on parle en faveur de la royauté et contre la tyrannie. Les germes d’un classement « à double entrée », si l’on peut dire, étaient présents.
 
Ce schéma des trois régimes a servi de base à toute la réflexion ultérieure. Les variantes ont été nombreuses mais le sens de l’évolution est clair : le second critère, celui de la pratique, a gagné en importance et par voie de conséquence le nombre des formes de gouvernement s’est élevé, passant à quatre ou cinq puis chez Aristote à six. Autrement dit, il est apparu de plus en plus clairement que la variable structurelle – ou le mode d’organisation du pouvoir politique – ne suffisait pas à classer les régimes. Il fallait prendre en compte la manière dont le pouvoir était exercé, l’esprit qui animait les gouvernants et sa conformité ou non au bien de la cité. En conséquence la monarchie et l’oligarchie se sont en quelque sorte dédoublées. Dans les Mémorables (IV, 6, 12), Xénophon creuse la distinction entre les deux formes de la monarchie : d’un côté, la royauté qui est le gouvernement d’un seul exercé sur des sujets consentants et en accord avec les lois de la cité ; à l’opposé, la tyrannie qui est toujours le gouvernement d’un seul mais sur des sujets non consentants et au gré de la volonté du souverain. La tyrannie doit être considérée à part parce qu’elle est un gouvernement monarchique sans loi, sa seule règle est la volonté du tyran. Dans Le Politique (291), Platon opère la même distinction entre la royauté et la tyrannie, il distingue également entre deux formes du gouvernement du petit nombre : d’une part l’aristocratie (la notion s’était dégagée progressivement) où les riches commandent dans le respect des lois, de l’autre l’oligarchie où les riches dirigent sans aucun souci des lois. Cependant un régime résistait toujours à ce 
dédoublement en une forme bonne et une forme mauvaise : la démocratie. Pour quelle raison ? Elle tient à l’hostilité de la philosophie politique grecque et en particulier de Platon à l’égard du gouvernement populaire. La démocratie est une mauvaise forme de gouvernement en soi, il n’en existe pas de variante qui mérite d’être distinguée par un autre nom et considérée comme légitime : « Quant à la démocratie, que la foule y commande de gré ou de force à ceux qui possèdent, qu’elle observe exactement les lois ou les méprise, personne ne s’avise d’ordinaire de rien changer à ce nom » (Le Politique, 292). Platon a élaboré plusieurs classements des régimes politiques – dont celui de La République, logico-historique et difficile à interpréter – mais il s’est toujours refusé à admettre, en titre, à côté de la mauvaise, une bonne démocratie. Ce type de régime est corrompu de par sa structure même : il accorde au nombre ce qui doit revenir à la qualité, il ne met aucun frein aux caprices des hommes (libres). Une égalité artificielle, une liberté déréglée, la démocratie est un régime de désordre qui ouvre la voie à la tyrannie. Le mal est sans remède. Il faudra attendre Aristote pour franchir le seuil des cinq régimes et aboutir à un classement équilibré ou apparemment équilibré.
 
 

 
 
2. Le classement d’Aristote. — L’œuvre majeure de la philosophie grecque sur la question des régimes est la Politique d’Aristote. La question est au cœur de l’ouvrage. L’analyse est fouillée, détaillée, étayée de références à des situations historiques concrètes, remise et remise encore sur le chantier. Bien davantage que Platon, Aristote adopte une démarche expérimentale mais chez lui comme chez Platon le point de vue philosophique prime.
 
Contrairement à la réputation qu’on lui a faite (et qui doit beaucoup à des disciples trop rigides), Aristote est le contraire d’un dogmatique. Il a le souci de coller au réel et il présente une pensée en marche plutôt 
qu’une pensée définitive. Il réfléchit devant son lecteur et n’hésite pas à se reprendre. Cette méthode permet de voir à l’œuvre un grand esprit, elle a aussi sa rançon : la Politique n’est pas un ouvrage simple. Il faut suivre Aristote pas à pas.
 
Commençons par le classement célèbre des constitutions ou des régimes qu’Aristote développe au livre III. Ce classement est fréquemment présenté de la manière suivante : Aristote classe d’abord les régimes politiques d’après le nombre de ceux qui détiennent l’autorité souveraine (un, plusieurs, tous) puis, dans un second temps, il distingue les deux modalités – bonne ou mauvaise, saine ou corrompue – de chacun des régimes. Mais adopter cet ordre de présentation, c’est faire marcher Aristote à reculons. Suivons la démarche qui est la sienne dans ce livre III. C’est au chapitre 6 qu’Aristote en arrive à la question « de savoir si on doit reconnaître une seule forme de gouvernement ou plusieurs et, s’il y en a plusieurs, ce qu’elles sont et quel est leur nombre et quelles différences enfin les séparent ». Mais avant de traiter cette question, « nous avons, écrit Aristote, à déterminer les points fondamentaux : en vue de quelle fin un État est-il constitué et combien y a-t-il d’espèces de l’autorité ayant pour objet l’homme et la vie en société ». Et Aristote de rappeler que l’homme, animal politique, a besoin de ses semblables, que la fin principale de la société est la vie heureuse (ou en fin de compte vertueuse), puis de définir la nature de l’autorité politique par référence aux autres formes d’autorité : l’autorité du maître sur les esclaves s’exerce principalement dans l’intérêt du maître mais non l’autorité du père de famille, du maître de gymnastique ou du pilote qui a pour fin le bien de leurs subordonnés ; l’autorité politique se rattache à ces dernières formes d’autorité, elle vise l’intérêt commun. Aristote peut alors conclure :
 
« On voit par suite que toutes ces constitutions qui ont pour but l’intérêt commun sont, en fait, des formes correctes, en accord avec les stricts principes de la justice ; celles au contraire 
qui n’ont en vue que l’intérêt personnel des dirigeants sont défectueuses et sont toutes des déviations des constitutions normales, car elles ont un caractère despotique tandis que l’État n’est autre qu’une communauté d’hommes libres » (trad. J. Tricot).

 
« Ces points une fois déterminés », Aristote s’attache alors dans le chapitre 7 à distinguer les différentes formes de constitutions correctes et de constitutions déviées d’après le nombre des titulaires des pouvoirs. Il passe d’abord en revue les constitutions saines :
 
« Parmi les formes de gouvernement de type monarchique [un seul gouverne], nous avons coutume de désigner du nom de royauté celle qui prend en considération l’intérêt commun ; quand l’autorité est exercée par un petit nombre, dépassant toutefois l’unité, c’est une aristocratie (appelée ainsi soit parce que ce sont les meilleurs qui gouvernent, soit parce qu’on y a en vue le plus grand bien pour la cité et ses membres). Quand, enfin, c’est la multitude qui administre l’État en vue de l’utilité commune, le gouvernement est appelé du nom commun à toutes les constitutions, à savoir une république proprement dite (politeia). »

 
Ensuite viennent les formes déviées ou corrompues :
 
« Les formes dont nous venons de parler subissent des déviations : la tyrannie est une déviation de la royauté, l’oligarchie de l’aristocratie, et la démocratie de la république proprement dite. La tyrannie en effet est une monarchie ayant en vue le seul intérêt du monarque, l’oligarchie a en vue l’intérêt des riches et la démocratie celui des indigents, et aucune de ces formes de gouvernement n’a égard à l’utilité commune. »

 
Il y a donc six formes de gouvernement, réparties d’abord en deux classes, les bons et les mauvais régimes, distinguées ensuite au sein de chaque classe selon le nombre de ceux qui ont l’autorité souveraine et exercent le pouvoir (les régimes que classe Aristote ne sont pas représentatifs : c’est le titulaire de la souveraineté qui gouverne ou qui du moins prend les décisions importantes). Le classement apparaît équilibré, rigoureux, il satisfait l’amour grec de l’ordre. Il intègre ce sixième régime dont Platon ne voulait pas, il combine jusqu’au bout les deux critères.
 
 
Tel est du moins ce qui ressort de ces chapitres du livre III. Mais ce classement n’est pas le dernier mot d’Aristote. En fait il ne le satisfait guère. Dans la suite du texte, il multiplie les subdivisions, les reprises, les variantes. Son vocabulaire même n’est pas parfaitement stable. Les choses se compliquent et le lecteur éprouve un sentiment de flottement. Pourtant à lire plus attentivement les lignes directrices apparaissent. Aristote poursuit sa réflexion dans trois directions principales :
 
 — En premier lieu, dans son souci de rendre compte du réel, il ne cesse de diviser, de diviser à nouveau et d’introduire de nouvelles catégories. Il y a les différentes espèces des six genres principaux : au livre III, il distingue cinq formes de royauté, plus loin il les ramène à deux ; au livre IV, il définit cinq formes de démocratie, puis quatre seulement... Il y a aussi les cas intermédiaires : ainsi une oligarchie au cens très bas peut se rapprocher d’une démocratie. Il y a enfin les cas composites ou hybrides : un régime par exemple qui combine des règles aristocratiques et des règles démocratiques. Sans relâche, Aristote classe et reclasse. Rien ne semble lasser son courage. Mais le travail reste inachevé, il n’a pas vraiment abouti.
 
 — En deuxième lieu, Aristote reprend la question du sixième régime, de cette politeia qui dans son classement apparaît comme la bonne version de la démocratie. En fait il n’y croit pas vraiment et quand dans la suite du texte il reprend la question, il rectifie : la politeia ou république qui est un bon régime est désormais un régime mixte, une combinaison d’aristocratie et de démocratie où la composante aristocratique est forte. La république sort du classement logique.
 
La question de la démocratie ne laisse pas Aristote en repos et il la reprend à plusieurs reprises. Il n’a pas pour la multitude le mépris de fer de Platon, il reconnaît des mérites à la délibération collective, il dit les risques politiques de l’exclusion du demos, il est attentif à distinguer 
le peuple sain du peuple corrompu (ainsi à ses yeux la démocratie agricole est « la plus saine espèce de démocratie » en raison du bon esprit des paysans). Mais le gouvernement populaire n’en reste pas moins un gouvernement défectueux par nature parce qu’il accorde trop à l’égalité (arithmétique) et trop à la licence. Les gens de bien ne seront jamais que le petit nombre. L’inégalité naturelle implique l’inégalité politique. Le problème clef est celui de la qualité des hommes.
 
 — En troisième lieu, Aristote regroupe et simplifie à partir de ce critère fondamental – la qualité des gouvernants – qui commande le mode d’exercice du pouvoir. Qui gouverne ? Qui doit gouverner ? Dès qu’Aristote creuse l’analyse, il apparaît clairement que ce qui importe pour lui est beaucoup moins de savoir si un seul, plusieurs ou tous gouvernent que de savoir si ceux qui gouvernent sont des hommes de bien. Le critère du nombre est second, il n’a de réelle importance que dans la mesure où il conditionne la qualité des gouvernants. Aristote tend alors à redécouper et à regrouper les régimes par-delà la variable structurelle qui ne marque pas par elle-même une différence de nature : « La royauté (...) est à mettre au rang de l’aristocratie, et la tyrannie est un composé d’oligarchie et de démocratie dans leurs formes les plus extrêmes » (V, 10). En particulier Aristote creuse la notion de tyrannie et il l’étend : l’oligarchie extrême et la démocratie extrême « ne sont en fait que des tyrannies divisées entre plusieurs têtes » (V, 10). Voici, parmi bien d’autres, un passage significatif où il assimile la démocratie la plus corrompue (celle où le pouvoir suprême appartient aux masses, où les lois s’effacent, où les démagogues règnent) à la tyrannie :
 
« Un peuple de ce genre, en monarque qu’il est, veut porter le sceptre du fait qu’il n’est plus sous l’empire de la loi, et devient un despote de sorte que les flatteurs sont à l’honneur et que cette sorte de démocratie est aux autres démocraties ce que la tyrannie est aux autres formes de gouvernement. Et c’est pourquoi l’esprit des deux régimes est le même : l’un comme l’autre exercent un pouvoir despotique sur les classes supérieures et les décrets de 
l’un répondent aux ukases de l’autre. Enfin le démagogue et le courtisan sont de même nature ou de nature analogue : l’un comme l’autre ont la plus grande influence auprès de leurs maîtres respectifs, le courtisan auprès du tyran et le démagogue auprès de la démocratie que nous décrivons » (IV, 4).

 
Quel est en définitive l’enseignement d’Aristote ? Il tient d’abord, semble-t-il, en ces deux propositions : 1/le classement des régimes est une entreprise hérissée de mille difficultés en raison du foisonnement des variables et de la multiplicité des cas ; 2/la distinction majeure est bien celle qui est fondée sur le critère de la pratique : d’un côté les régimes conformes à l’ordre naturel de la politique, de l’autre les différentes formes de tyrannie, et entre les deux les cas intermédiaires et les situations transitoires. Aristote ne s’exprime pas en ces termes et en termes aussi tranchés mais la direction de sa pensée va en ce sens. Saint Thomas d’Aquin ne pensera pas autrement qui prolongera Aristote en creusant cette opposition.
 
 

 
 
3. La distinction majeure chez saint Thomas d’Aquin. — La politique de saint Thomas doit beaucoup à celle d’Aristote. Certes opère un changement de perspective qui relativise la politique et abaisse le pouvoir politique : la fin ultime de l’homme est désormais une fin surnaturelle, elle n’est plus le bien-vivre en lui-même mais le bien-vivre en vue de parvenir à la béatitude éternelle, et cette fin ultime est confiée à la charge de l’Église. Mais, en bonne orthodoxie chrétienne, saint Thomas n’en maintient pas moins la distinction des ordres et des pouvoirs (la nature et la grâce, le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel) et il développe une politique naturelle qui emprunte beaucoup à celui qu’il appelle le « Philosophe ». Dans l’ordre proprement politique ce qui importe à saint Thomas est de même nature que ce qui importe pour Aristote : que les hommes soient bien gouvernés, qu’ils soient gouvernés dans le sens du bien et donc qu’ils soient gouvernés par des hommes de bien. 
L’ordre naturel commande. Seulement saint Thomas resserre plus fermement son analyse des régimes autour de cette idée fondamentale et par voie de conséquence il subordonne plus clairement la variable structurelle (qui ne vaut que dans la mesure où elle influe sur la qualité du gouvernement). Dans le De Regno, il cite et reprend à son compte la distinction aristotélicienne des six régimes mais il s’en affranchit bien vite pour s’attacher à cette opposition : la royauté d’un côté, les différentes formes de tyrannie de l’autre.
 
La royauté relève des gouvernements justes parce que le roi gouverne ses sujets selon les règles du Droit et de la justice en vue du bien commun de la collectivité. Par là il gouverne des hommes dans le respect de leur nature qui est celle d’êtres libres, il exerce son pouvoir conformément au Droit naturel et avec l’assentiment de ses sujets. Le terme de roi doit être entendu ici dans un sens générique : il désigne tout chef unique d’une collectivité, qu’il soit prince, empereur ou président, qu’il ait hérité son trône ou qu’il ait été désigné par l’élection, qu’il dirige une cité, une principauté ou un royaume, pourvu qu’il exerce le pouvoir en vue du bien commun3. S’il perd de vue cette fin qui conditionne la légitimité de son pouvoir, il n’est plus un vrai chef d’État, il devient un tyran.
 
 
La tyrannie n’est pas nécessairement le fait d’un seul homme. Elle peut être exercée par un petit groupe qui opprime le peuple ou par le peuple lui-même quand la multitude se sert de sa puissance pour opprimer un petit nombre (« car ainsi le peuple entier sera comme un seul tyran »). La tyrannie d’un seul est la plus injuste mais la tyrannie de plusieurs est la pire parce que la plus portée aux excès. Saint Thomas regroupe ainsi dans une même catégorie tous les régimes pervers où certains gouvernent à leur profit. Il en tire cette règle d’action politique : éviter puisqu’elle est toujours mauvaise la tyrannie sous toutes ses formes. Sur l’autre versant en revanche l’action politique doit s’exercer in particularibus, c’est-à-dire faire au mieux compte tenu des circonstances (Aristote ne disait pas autre chose).
 
Cette opposition entre le roi et le tyran – et entre le pouvoir légitime et le pouvoir illégitime – qui est au cœur du De Regno est l’un des thèmes importants de la pensée politique médiévale. Après saint Thomas une nouvelle distinction, due semble-t-il à Bartolus, sera élaborée, une distinction seconde mais néanmoins importante à la fois parce qu’elle deviendra traditionnelle et parce qu’elle permet d’approfondir l’analyse : entre le tyran ex defectu tituli et le tyran ex parte exercitii. Le premier exerce un pouvoir non fondé, il est un usurpateur, le second use de son pouvoir arbitrairement, il est un tyran d’exercice. L’idée se trouve déjà chez les Grecs mais ils n’avaient pas formalisé la distinction.
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